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n° 229 271 du 26 novembre 2019

dans l’affaire X / V

En cause : 1. X

2. X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. DELHEZ

Avenue de Fidevoye 9

5530 YVOIR

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 9 octobre 2018 par X et X, qui déclarent être de nationalité russe, contre les

décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 5 septembre 2018.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 30 octobre 2018 avec la référence 79721.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 14 octobre 2019 convoquant les parties à l’audience du 14 novembre 2019.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes représentées par Me S. DELHEZ, avocat, et L.

DJONGAKODI-YOTO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués

1.1 Le recours est dirigé, d’une part, contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du

statut de protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides à

l’encontre de Monsieur Ia. A., ci-après dénommé « le requérant ». Cette décision est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués
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Tel que l’attestent vos documents d’identité, vous êtes de nationalité russe. Vous déclarez être d’origine

ethnique tchétchène. Le 13 octobre 1991, vous auriez épousé [Ta. M.] (SP [...]), laquelle lie entièrement

sa demande de protection internationale à la vôtre.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants.

Vous seriez originaire d’Urus Martan où vous auriez toujours vécu jusque 1996, date à laquelle vous

auriez déménagé à Grozny.

De 2001 à 2005, vous auriez travaillé dans le domaine du pétrole aux côtés de votre cousin maternel,

[Mm. M.] (SP [...]). Vous n’auriez jamais rien su des activités extra-professionnelles de votre cousin.

En décembre 2005, ce dernier aurait fui la Tchétchénie après avoir été accusé par les autorités

tchétchènes de soutenir les boïeviks. Il aurait séjourné un mois en Biélorussie avant de demander une

protection internationale en Pologne.

En juillet 2006, un autre de vos cousins maternels, [Ia. M.] (SP [...]), aurait à son tour quitté la

Tchétchénie pour demander une protection internationale en Pologne. Il aurait été inquiété par les

autorités tchétchènes suite aux accusations portées à l’encontre de [Mm. M.].

En novembre 2006, vous auriez été arrêté par des militaires, puis détenu et interrogé au sujet de votre

cousin [Mm. M.]. Au cours de cette détention de quelques heures, vous auriez été torturé avant d’être

abandonné en pleine nuit dans le centre-ville de Grozny.

Suite à cet incident, vous auriez quitté Grozny en vue de trouver refuge à Urus Martan où vous auriez

séjourné 8 à 9 mois.

En décembre 2006, vous auriez quitté seul la Tchétchénie pour rejoindre la Pologne où vous demandez

une protection internationale le 27 décembre 2006. Trois mois plus tard, votre femme, votre fille [Ta.] et

votre fils [Sd.], vous auraient rejoint en Pologne. A leur tour, ils demandent une protection internationale

le 2 mars 2007.

En 2008 et 2009, les autorités polonaises vous octroient le statut lié à la protection subsidiaire. Vous,

votre épouse et vos enfants recevaient tous un permis de séjour polonais.

A l’automne 2008, votre épouse serait rentrée en Tchétchénie où elle aurait séjourné deux à trois mois à

Urus- Martan avant de revenir en Pologne.

En décembre 2009, votre cousin [Ia. M.] (SP [...]) aurait quitté la Pologne pour rejoindre la Belgique où il

demande une protection internationale le 4 décembre 2009. En juillet 2010, l’Office des étrangers prend

à son égard une décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire sur base des accords

Dublin.

En 2010, votre épouse serait de nouveau retournée en Tchétchénie où elle aurait séjourné un mois à

Urus-Martan avant de revenir en Pologne.

Le 23 juin 2011, votre cousin [Ia. M.] (SP [...]) introduit une deuxième demande de protection

internationale auprès des autorités belges. Le 13 novembre 2012, le Commissariat général aux réfugiés

et apatrides (CGRA) prend à son égard une décision de refus du statut de réfugié et du statut lié à la

protection subsidiaire. Dans son arrêt n° 103 392 du 24 mai 2013, le Raad voor

Vreemdelingenbetwistingen (RvV) confirme la décision du CGRA.

En février 2012, votre cousin [Mm. M.] (SP [...]) aurait lui aussi quitté la Pologne pour rejoindre la

Belgique où il demande à son tour une protection internationale, laquelle fait l’objet d’une reprise par la

Pologne du fait des accords Dublin, en mai 2012.

En décembre 2012, votre épouse aurait quitté la Pologne avec vos enfants en raison de problèmes

conjugaux. Elle aurait rejoint l’Allemagne où elle aurait demandé une nouvelle protection internationale.

Elle aurait vécu six mois en Bavière avant que les autorités allemandes ne prennent une décision de

refus de séjour sur base de la réglementation Dublin.



X - Page 3

Ainsi, en juin 2013, votre femme serait volontairement retournée en Pologne avant de rejoindre la

Tchétchénie où elle envisageait de se réinstaller définitivement. Elle aurait logé chez sa mère à Urus-

Martan avec vos quatre plus jeunes enfants.

Un mois après son arrivée, votre père l’aurait informée qu’à deux reprises des militaires seraient venus

l’interroger personnellement à votre sujet. Votre femme aurait alors eu peur pour la sécurité de votre fils

adolescent.

En juillet 2013, elle aurait de nouveau quitté la Tchétchénie avec vos enfants pour vous retourner en

Pologne. En juillet 2013, votre cousin [Mm. M.] (SP [...]) introduit une seconde demande de protection

internationale en Belgique. Le 8 juillet 2015, le CGRA prend à son égard une décision de refus du statut

de réfugié et du statut lié à la protection subsidiaire. Dans son arrêt n° 159201 du 22 décembre 2015, le

Raad voor Vreemdelingenbetwistingen (RvV) confirme la décision du CGRA. Le recours introduit auprès

du Conseil d’Etat est rejeté le 9 mars 2016.

En mars 2014, un de vos amis tchétchènes vivant en Pologne, un certain [A-K. K.], vous aurait raconté

avoir rencontré, dans le centre-ville de Varsovie, des individus qui lui auraient demandé vos

coordonnées. Votre ami aurait prétendu ne pas connaître votre adresse. Il aurait décrit ces deux

individus à un homme de la Représentation de la diaspora tchétchène en Pologne, lequel aurait

confirmé qu’il pourrait s’agir de Kadyrovtsy.

Ces supposés Kadyrovtsy se seraient lancés à votre recherche et à la recherche de votre cousin, [Ia.

M.] (SP [...]). D’autres connaissances (prénommées [Md.] et [Kt.]) vous auraient par ailleurs rapporté

qu’ils avaient, eux aussi, été interpellés à votre sujet à Bialystok par ces mêmes individus.

Suite à ces incidents troublants, vous et votre famille auraient déménagé avant de définitivement quitté

la Pologne deux mois plus tard. Vous auriez alors rejoint la Belgique où vous demandez une protection

internationale le 14 mai 2014.

Une semaine plus tard, votre cousin [Ia. M.] (SP [...]) introduit une troisième demande de protection

internationale auprès des autorités belges. Le 18 novembre 2014, le CGRA prend à son égard une

décision de refus du statut de réfugié et du statut lié à la protection subsidiaire. Dans son arrêt n°

142231 du 30 mars 2015, le RvV confirme la décision du CGRA.

Le 6 novembre 2014, le CGRA prend une décision de refus du statut de réfugié et de protection

subsidiaire à votre encontre. Le 29 avril 2016, le Conseil du Contentieux des Etrangers annule la

décision du CGRA.

Durant l’été 2016 et l’hiver 2017, les autorités se seraient rendues au domicile de votre frère, Taus

ALAPAEV, pour lui poser des questions à votre sujet. En 2017, votre frère aurait également été conduit

au poste de police d’Urus- Martan pour interrogatoire. Il n’aurait subi aucun mauvais traitement.

Le 20 mars 2018, les autorités polonaises retirent à tous les membres de votre famille le statut lié à la

protection subsidiaire. Vous déclarez que les motifs principaux de ces retraits seraient le retour de votre

femme en Tchétchénie en 2011 et le renouvellement de votre passeport international. Le 10 avril 2018,

vous introduisez un recours à l’encontre de cette décision, lequel est toujours en instance.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez les documents suivants : six

cartes de séjour délivrées par les autorités polonaises, votre passeport interne (conservé dans le

dossier administratif), celui de votre épouse et de votre fils, votre permis de conduire, deux témoignages

écrits, un courrier des autorités polonaises et des documents médicaux.

B. Motivation

Avant toute chose, relevons que le Commissariat général estime, au vu de l'ensemble des éléments de

votre dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui

vous concerne.

En effet, la veille de votre entretien personnel, le Commissariat général a été informé par téléphone que

vous étiez souffrant. Selon votre assistante sociale, les médecins n’ont néanmoins pas jugé nécessaire

de vous hospitaliser ou de délivrer une attestation médicale susceptible d’excuser une potentielle
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absence à votre entretien personnel au Commissariat général. Interrogé à ce sujet lors de votre

entretien personnel, vous déclarez souffrir d’hypertension. Vous ajoutez avoir été conduit l’avant-veille à

l’hôpital de Ronse puis de Gant suite à une crise cardiaque (cf. page 2 des notes de l’entretien

personnel du 08/08/2018). L’attestation que vous déposez indique effectivement que vous avez été

admis au service de cardiologie de l’hôpital de Gant le 7 aout 2018, lequel vous a prescrit divers

médicaments.

Afin de répondre adéquatement aux besoins susmentionnés, des mesures de soutien ont été prises en

ce qui vous concerne dans le cadre du traitement de votre demande au Commissariat général. L’officier

de protection chargé de votre entretien personnel s’est assuré que vous vous sentiez apte à participer à

votre entretien personnel et vous a signalé que vous pouviez demander une interruption à tout moment,

si vous en ressentiez le besoin (cf. page 2 des notes de l’entretien personnel du 08/08/2018). Deux

pauses ont été organisées afin que vous puissiez vous reposer (cf. pages 7 et 11 des notes de votre

entretien personnel). Une attention particulière a été portée à l’évolution de votre état de santé tout au

long de votre entretien. Or, vous êtes apparu en pleine possession de vos moyens.

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances

présentes, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez

remplir les obligations qui vous incombent.

D’autre part, après avoir analysé l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, le

Commissariat général est dans l’impossibilité d’établir qu’il existe dans votre chef, une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève, ou un risque réel de subir des atteintes graves telles

que visées dans la définition de la protection subsidiaire.

Relevons que la situation en Tchétchénie a changé de manière drastique, mais reste complexe, comme

il ressort des informations dont dispose le CGRA et dont une copie est versée au dossier administratif.

Les opérations de combat ont fortement diminué en importance et en intensité. L’administration

quotidienne de la Tchétchénie est à présent totalement assurée par des tchétchènes. Des dizaines de

milliers de tchétchènes qui avaient quitté la république en raison de la situation sécuritaire sont

retournés volontairement en Tchétchénie. On procède à la reconstruction des bâtiments et des

infrastructures.

Certes, la Tchétchénie connaît encore des violations des droits de l’homme. Ces violations sont de

nature diverse (entre autres : arrestations et détentions illégales, enlèvements, tortures, aussi bien dans

le cadre de – fausses – accusations que pour des motifs purement criminels tels que l’extorsion de

fonds) et revêtent un caractère ciblé. Dans la plupart des cas, ces violations sont imputables à des

tchétchènes. C’est pourquoi le fait d’être d’origine tchétchène et de provenir de la république de

Tchétchénie ne saurait à lui seul suffire pour se voir reconnaître la qualité de réfugié au sens de la

Convention de Genève

Compte tenu des éléments qui précèdent, une appréciation individuelle de la demande de protection

s’impose.

En ce qui vous concerne, il convient d’abord de souligner que vous n'apportez aucune preuve ou début

de preuve permettant d’établir les faits essentiels de votre récit qui seraient susceptibles de conduire à

la reconnaissance du statut de réfugié tel que défini par la Convention de Genève.

En effet, à l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez votre permis de

conduire, votre passeport interne, celui de votre femme et de votre fils. Ces documents tendent à établir

vos identités, nationalités et états civils. Toutefois, ces derniers éléments ne sont en aucun cas remis en

question par la présente décision.

De même, vous déposez deux documents médicaux indiquant que vous avez été admis au service de

cardiologie de l’hôpital de Gant le 7 aout 2018, lequel vous a prescrit divers médicaments. A nouveaux,

la crédibilité de ces éléments est établie mais ne suffit pas à établir l’existence, dans votre chef, d’une

crainte fondée de persécution en cas de retour dans votre pays d’origine.

D’autre part, vous déposez six cartes de séjour, délivrées par les autorités polonaises et dont la période

de validité a expiré. Vous déposez également un courrier attestant du retrait, par ces mêmes autorités,

du statut dont vous aviez précédemment bénéficié. Ces documents corroborent vos déclarations à ce
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sujet et appuient les diverses informations communiquées au Commissariat général, par la Pologne et

dont une copie est jointe au dossier administratif (cf. farde bleue ; communications du « Office for

Foreigners of the Republic of Poland » datées du 17/06/2014, 15/11/2017 et 18/06/2018). Toutefois, la

crédibilité de ces derniers éléments n’est en aucun cas remise en cause par le Commissariat général.

Au contraire, la décision des autorités polonaises de vous retirer le statut dont vous bénéficiez - en

raison, selon vos déclarations, des différents allers-retours de votre femme entre l’Europe et la

Tchétchénie - renforcent les constatations qui vont suivre et tendent à appuyer les arguments de la

présente décision.

Par ailleurs, concernant l’attestation délivrée par le Président de la Diaspora tchétchène en Pologne,

relevons qu'il est surprenant que vous parliez de cet homme comme étant « un employé quelconque de

la représentation» (cf. p.11 des notes de l’entretien personnel du 02/09/2014) alors que ce dernier

prétend que ladite représentation vous connaît et qu’il atteste personnellement de faits vous concernant.

Dès lors, il est permis de douter que vous connaissiez cet individu, lequel n’est d’ailleurs pas un témoin

direct des faits qu’il relate. En effet, ce dernier se contente de rapporter des faits qui lui ont été dictés

par un tiers. Soulignons en outre que ce témoin indirect va même jusqu’à extrapoler - en prétendant que

des agents des services spéciaux russes vous persécutent et cherchent à vous éliminer sans vous faire

traduire en justice - ce que vous n’avez, personnellement, à aucun moment invoqué en tant que tel.

D’autre part, ce même homme identifie les agents en question comme étant des Kadyrovtsy sans pour

autant préciser comment cette information a été portée à sa connaissance. Au vue de ce qui précède, le

Commissariat général ne peut accorder à ce témoignage qu’une force probante très limitée ; insuffisante

pour établir à lui seul le caractère fondé de la crainte de persécution que vous invoquez en cas de retour

dans votre pays d’origine.

Pour ce qui est du témoignage de votre ami [Kd.], il convient de souligner le caractère vague et succinct

de ces déclarations écrites. En effet, votre ami se contente de relater très brièvement une rencontre qu’il

aurait faite à Varsovie avec des individus qu’il ne connaissait pas, qui lui auraient posé des questions à

votre sujet. Surtout, le caractère privé de ce témoignage limite considérablement le crédit qui peut lui

être accordé. En effet, votre ami [Kd.] n'a pas une qualité particulière et n'exerce pas davantage une

fonction qui puisse faire sortir son témoignage du cadre privé de l'amitié, susceptible de complaisance.

Par conséquent, le Commissariat général ne peut accorder à ce témoignage qu’une force probante très

limitée ; insuffisante pour établir à lui seul le caractère fondé de la crainte de persécution invoquée en

cas de retour dans votre pays d’origine.

La charge de la preuve vous incombant (HCR, Guide des procédures et critères à appliquer pour

déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, §196 et 205,a), vous êtes pourtant tenu de tout mettre en

oeuvre pour réunir tous les éléments probants qu’il vous serait possible d’obtenir. Sur ce point, il

convient de relever que lors de votre entretien personnel du 08/08/2018, vous vous étiez explicitement

engagé à entreprendre les démarches nécessaires pour faire parvenir au Commissariat général une

copie de toutes les pages de votre passeport international – délivré en 2006 – ainsi qu’une copie des

deux convocations pour interrogatoire qui, selon vos déclarations, auraient été envoyées à votre

adresse en Tchétchénie, en votre absence. Vous avez été informé des délais impartis et des différents

canaux de communication à votre disposition (cf . pages 6-7 et 16 des notes de votre entretien

personnel du 08/08/2018). Force est de constater que vous n’avez jamais transmis ces documents au

Commissariat général, et ce sans fournir aucune explication.

Certes, le contexte spécifique des demandes de reconnaissance de la qualité de réfugié permet une

atténuation de l’exigence de la preuve mais ne va pas jusqu’à renverser la charge de la preuve sur

l’examinateur, auquel il n’appartient pas de rechercher lui-même les éléments susceptibles de prouver

la réalité des déclarations du demandeur. Il est clair que ce manque de preuve ne peut, à lui seul,

empêcher une reconnaissance de la qualité de réfugié. Cependant, cela suppose comme condition

minimale que vos déclarations emportent la conviction du Commissaire général.

Or, tel n’est pas le cas, en l’espèce. En effet, un certain nombre d’éléments empêchent d’accorder foi

aux différents faits à l’appui de votre demande de protection internationale et partant, à la crainte que

vous invoquez en cas de retour au pays.

Premièrement, il ressort de vos déclarations et de celles de votre épouse que cette dernière est

volontairement retournée à trois reprises en Tchétchénie en 2008, 2010 et 2013. Interrogés à ce sujet,

vous et votre épouse n’invoquez aucune raison impérieuse susceptible de justifier une telle prise de

risque, tant pour votre femme que pour vos enfants qui l’ont accompagnée en 2013 (cf. page 15 des
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notes de votre entretien personnel du 08/08/2018 et pages 6 à 9 des notes de l’entretien personnel de

votre épouse du 08/08/2018). En effet, votre épouse déclare qu’en 2008, elle souhaitait rendre visite à

sa mère ; qu’en 2010, elle souhaitait rendre visite à sa famille suite au décès de son père et qu’en 2013,

elle envisageait de se réinstaller définitivement, avec vos enfants, en Tchétchénie (à cause de vos

problèmes de couple). Ces propos sont manifestement incompatibles avec l’existence d’une crainte de

persécution dans le chef de votre épouse, et ce, en raison des faits graves que vous dîtes avoir vécus

en Tchétchénie puisqu’on peut raisonnablement penser qu’une personne craignant pour sa vie, son

intégrité physique ou celles de ses enfants dans son pays d’origine, n’envisage pas d’y retourner dès

qu’elle en a l’occasion et encore moins, dans l’optique de s’y réinstaller définitivement.

Votre épouse reconnait en outre avoir toujours voyagé légalement, munie de son titre de séjour polonais

et de son passeport international russe. Elle déclare également ne jamais avoir été inquiétée par les

autorités à la frontière. De même, il ressort de vos déclarations et de celles de votre épouse que ni elle,

ni vos enfants, n’ont jamais été personnellement approchés par les autorités tchétchènes durant leurs

séjours dans votre ville d’origine. Pourtant vous assurez être toujours recherché par les Kadyrovtsy.

Invité à vous expliquer sur ce point, vous rappelez que votre femme et vos enfants ont été hébergés au

domicile de la mère de votre épouse, raison pour laquelle vous présumez que les autorités tchétchènes

n’ont pas été informées de leur retour (cf. page 15 des notes de votre entretien personnel du

08/08/2018). Toutefois, il convient de relever que votre épouse soutient quant à elle que si votre maison

n’avait pas été en travaux, elle se serait réinstallée à votre domicile (cf. page 7 des notes de l’entretien

personnel de votre épouse du 08/08/2018). D’autre part, vous insistez sur le fait que votre femme aurait

finalement quitté la Tchétchénie en 2013 après que les autorités aient interrogé votre père, à votre sujet,

à deux reprises. Inquiète pour la sécurité de votre fils adolescent, votre femme se serait alors résolue à

repartir en Pologne. Néanmoins, rappelons que vous n’apportez aucun élément probant susceptible de

corroborer ces déclarations. Dès lors, ces faits ne peuvent être appréciés qu’à la lueur de votre

crédibilité générale.

Deuxièmement, le Commissariat général se doit de relever que vous avez entrepris de multiples et

importantes démarches auprès de vos autorités nationales en vue d’actualiser ou renouveler vos

documents en Tchétchénie.

En effet, un cachet figurant à la page 19 de votre passeport interne indique qu’un passeport

international vous a été délivré, par vos autorités, le 09/12/2011. Toujours dans votre passeport interne,

un autre cachet indique qu’en décembre 2010, vous prenez la peine de vous faire rayer de votre

ancienne propiska pour ensuite enregistrer une nouvelle propiska, en septembre 2011, toujours dans la

même rue, quelques maisons plus loin (du n° 124 au n°111 de la rue [Ta.] à Urus-Martan). Il convient

également de souligner que votre permis de conduire russe a été renouvelé par les autorités de la

République de Tchétchénie le 21/09/2011. Par ailleurs, il apparait que le passeport interne de votre fils a

été délivré par les autorités russes le 06/06/2012. Un cachet figurant dans ce même document atteste

que votre fils a également obtenu un passeport international russe le 19/06/2012. Enfin, un cachet

figurant dans le passeport interne de votre épouse indique qu’un passeport international russe lui a été

délivré le 19/06/2012.

Il convient de relever que vous et votre épouse ne démentez pas les constations qui précèdent.

Pourtant, entreprendre de telles démarches auprès de vos autorités nationales est totalement

incompatible avec les craintes que vous affirmez nourrir envers ces mêmes autorités. En outre, le fait

que vos autorités nationales vous délivrent effectivement ces divers documents est révélateur de

l’absence de crédibilité de vos déclarations quant aux intentions néfastes de celles-ci à votre égard.

Invité à vous expliquer sur ce point, vous assurez que les documents susmentionnés ont été délivrés de

manière non-officielle (en payant des pots de vin). Vous soulignez également n’avoir rencontré aucun

problème dans le cadre de ces démarches administratives puisque vous ne seriez pas officiellement

recherché par les autorités (cf. pages 11 à 13 de votre entretien personnel du 08/08/2018). Toutefois,

une série d’éléments continuent d’entacher votre crédibilité générale et tend dès lors à remettre en

question la pertinence de ces explications.

Tout d’abord, bien que vous ayez été invité à vous exprimer à plusieurs reprises à ce sujet, vous vous

révélez incapable d’expliquer de manière convaincante pour quelle raison vous avez entrepris ces

différentes démarches administratives entre 2010 et 2012 alors que vous et tous les membres de votre

famille bénéficiez depuis 2008 d’une protection internationale, de documents et d’un statut en Pologne.
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Concernant la délivrance des passeports internationaux, vous soutenez le 08/08/2018, que vous

pensiez en avoir besoin à l’époque pour quitter la Pologne et rejoindre la Belgique ou l’Allemagne, où

vous projetiez de demander à nouveau une protection internationale. Pourtant, lors de votre précédent

entretien personnel, vous déclariez que vous pouviez voyager n’importe où avec votre titre de séjour

polonais. Vous ajoutiez même que pour des raisons professionnelles, vous vous rendiez déjà très

régulièrement en Ukraine, en Biélorussie, en France, en Allemagne, en Belgique et en Autriche (cf.

page 4 de votre entretien personnel du 02/09/2014). Confronté à ces contradictions, vous affirmez qu’en

réalité votre permis de séjour polonais ne vous permettait pas de voyager en dehors des frontières

européennes. Vous expliquez alors que pour quitter l’Ukraine ou la Biélorussie et revenir en Pologne,

vous deviez toujours montrer votre passeport international russe à la frontière (cf. pages 11 à 13 de

votre entretien personnel du 08/08/2018). Quand bien même ce serait le cas, ce qui n’est pas établi, ces

explications perdent toute leur pertinence dès lors que votre objectif était de vous rendre en Belgique ou

en Allemagne, pays membres de l’Union européenne, où vous vous étiez déjà rendu en voyageant avec

votre titre de séjour polonais.

Concernant le renouvellement de votre permis de conduire par vos autorités nationales en 2011, vous

ne démentez pas qu’il vous aurait été possible d’obtenir une équivalence de ce document auprès des

autorités polonaises. Néanmoins, vous expliquez qu’il était plus facile pour vous de soudoyer vos

autorités nationales plutôt que de faire les démarches nécessaires en Pologne où la procédure serait,

selon vous, longue et fastidieuse (cf. page 14 de votre entretien personnel du 08/08/2018). Toutefois,

ces considérations d’ordre pratique ne s’apparentent pas, aux yeux du Commissariat général, à une

raison impérieuse justifiant que vous preniez le risque de vous adresser à vos autorités nationales, dont

vous dites craindre la persécution, et ce, même en payant un pot de vin.

Concernant l’enregistrement, par vos autorités nationales, d’une nouvelle propiska à Urus-Martan, vous

déclarez que si vous n’aviez pas entrepris une telle démarche, l’Etat aurait pu s’approprier votre bien

immobilier (cf. : page 6 des notes de votre entretien personnel du 02/09/2014 et page 13 des notes de

votre entretien personnel du 08/08/2018). A nouveau, de pareilles préoccupations ne s’apparentent pas

à une raison impérieuse susceptible de justifier une telle prise de risque de votre part.

Par ailleurs, vous maintenez n’être jamais retourné en Tchétchénie depuis décembre 2006. De même,

vous déclarez que votre femme est uniquement retournée en Tchétchénie à trois reprises : en automne

2008 pendant 1 à 2 mois, en 2010 pendant 1 à 2 mois et en juin-juillet 2013 pendant 1 mois. Votre

femme confirme vos déclarations et assure avoir obtenu son passeport international et celui de votre fils

à Grozny, durant son dernier séjour en Tchétchénie. Or, ces deux derniers documents ont été délivrés

en 2012, période à laquelle ni vous, ni votre épouse, ne prétendez avoir quitté le sol européen. Cette

incohérence continue d’entacher votre crédibilité générale et encourage le Commissariat général à

envisager la possibilité que vous cherchiez à dissimuler d’autres allers-retours entre l’Europe et votre

pays d’origine.

D'autre part, lors de votre entretien personnel du 02/09/2014, vous prétendez ne pas avoir apporté en

Belgique votre passeport international, celui de votre fils et de votre femme qui, selon vous, n’étaient

d’aucune utilité étant donné que leur durée de validité avait expirée. (cf. page 6 de votre entretien

personnel du 02/09/2014). Or, vu que les documents en question ont été délivrés en 2011 et 2012, il ne

peut être accordé aucun crédit à cette explication. Invité à vous exprimer sur ce point, vous affirmez que

vos passeports internationaux n’avaient qu’une validité de 5 ans et que seul les passeports

biométriques sont valables 10 ans (cf. page 6 des notes de votre entretien personnel du 08/08/2018).

Quand bien même la validité de vos documents aurait été limitée à 5 ans, ce qui n’est pas établi, il

demeure que vos passeports ne pouvaient toujours pas été périmés en mai 2014, date à laquelle vous

avez quitté la Pologne. De plus, lors de votre entretien personnel du 08/08/2018, vous affirmez, à trois

reprises, être en mesure de faire parvenir au Commissariat général et à votre avocat, dans la journée-

même, une copie de ces documents. Par la suite, vous revenez néanmoins sur vos déclarations. Vous

évoquez alors avoir effectivement perdu votre passeport international en Pologne et n’avoir en votre

possession que votre précédent passeport, délivré en 2006 (cf. pages 6-7 de votre entretien personnel

du 08/08/2018). Nous déduisons de ce qui précède que vous ne voulez pas que le Commissariat

général ait accès aux informations que ces documents contiennent (tel que, par exemple, d’autres allers

et retours dans votre pays d'origine). Ces derniers éléments finissent d’entacher votre crédibilité

générale et, partant, le bien-fondé d'une crainte de persécution dans votre chef en cas de retour dans

votre pays d’origine ne peut être établi.
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Enfin, concernant l’application de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980, sur la base des

informations dont dispose le Commissariat général et dont une copie est versée au dossier administratif,

l’on peut affirmer que la situation en Tchétchénie a radicalement changé depuis le début du conflit armé

entre les autorités et les rebelles, en 1999. Depuis assez longtemps, les combats entre les rebelles,

d’une part, et les forces de l’ordre fédérales et tchétchènes, d’autre part, se produisent moins

fréquemment. Le mouvement rebelle, connu depuis quelques années sous le nom d’Émirat du

Caucase, est en grande partie neutralisé. Des cellules dormantes, isolées les unes des autres, sont

encore actives et se sont rattachées à l’EI quant à leur dénomination. Cependant, elles sont peu

structurées et ne sont pas en mesure de mener des actions de grande ampleur et bien organisées. La

force de frappe des groupes rebelles est limitée et s’exprime dans des attaques de faible importance,

qui visent les forces de l’ordre. Bien que ces attaques visent généralement les représentants des

services de sécurité et des forces de l’ordre, dans un nombre restreint de cas, ce sont également des

civils qui en sont victimes. Il s’agit d’un nombre limité de cas dans lesquels des civils sont soit visés par

les rebelles pour des raisons spécifiques, soit victimes de violences survenant en marge des attaques

dirigées contre les services de sécurité et les forces de l’ordre. De leur côté, les autorités s’efforcent

également de combattre la rébellion au moyen d’actions spécifiques. Il n’est pas exclu que ces actions

spécifiques fassent également des victimes civiles dans un nombre limité de cas, que ce soit

consciemment ou non.

L’on peut néanmoins conclure des informations disponibles que le nombre de victimes civiles demeure

réduit et que la situation sécuritaire globale en Tchétchénie n’est pas telle qu’il existe de sérieux motifs

de croire qu’un civil qui retourne dans ce pays ou, le cas échéant, dans la région concernée, y courra,

du seul fait de sa présence, un risque réel de menaces graves pour la vie ou la personne en raison

d’une violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé.

Le commissaire général dispose en outre d’une certaine marge d’appréciation en la matière et, à l’issue

d’une analyse approfondie des informations disponibles, il estime qu’à l’heure actuelle, il n’est donc pas

question de risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la Loi sur les étrangers

pour les civils résidant en Tchétchénie.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

1.2 Le recours est dirigé, d’autre part, contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du

statut de protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides à

l’encontre de Madame Ta. M. ci-après dénommée « la requérante », qui est l’épouse du requérant.

Cette décision est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos documents, vous êtes de nationalité russe et d'origine ethnique tchétchène.

Vous liez votre demande protection internationale à celle introduite par votre mari (M. [Ia. A] ; S.P. : [...])

A titre personnel, vous n'invoquez aucun autre fait qui n'ait déjà été pris en considération lors de

l'examen de la demande de votre mari.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.
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D’autre part, force est de constater que le Commissariat général est dans l’impossibilité d’établir qu’il

existe, dans le chef de votre mari, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève, ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que visées dans la définition de la

protection subsidiaire. Par conséquent, il en va de même pour vous.

Pour plus de détails, veuillez vous référer à la décision qui lui a été adressée et qui est reprise

ci-dessous :

[(...) suit la motivation de la décision prise à l’égard du requérant, telle qu’elle est reproduite ci-dessus]»

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 Les requérants confirment le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A des décisions

entreprises. Lors de l’audience du 14 novembre 2019, ils ajoutent que des enfants de leurs cousins M.

ont récemment obtenu la qualité de réfugié en Belgique.

2.2 Dans un premier moyen, ils invoquent la violation de l’article 1A de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 concernant le statut des réfugiés (modifié par l’article 1er, §2, de son Protocole

additionnel du 31 janvier 1967, ci-après dénommés « la Convention de Genève ») ; la violation des

articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») ;

la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs ; la violation du principe général de la foi due aux actes consacrés par les articles 1319,

1320 et 1322 du code civil ; la violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de

l'homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée « la C. E. D. H. »).

2.3 Dans une première branche, les requérants font valoir, d’une part, que l’octroi dans le passé d’un

statut de protection par la Pologne démontre le caractère fondé de la crainte de persécution qu’ils

invoquent à l’égard de la Tchétchénie et, d’autre part, qu’en raison du retrait de ce statut par les

autorités polonaises, les décisions de refus attaquées les contraignent à retourner en Tchétchénie.

2.4 Ils font valoir ensuite que les convocations jointes au recours, qui s’ajoutent aux autres éléments

fournis à l’appui de leur demande, suffisent à établir le bienfondé de leur crainte. Ils critiquent

également les motifs sur lesquels la partie défenderesse se fonde pour contester la force probante de

ces autres éléments, en particulier les attestations de Kd. et du président de la diaspora tchétchène en

Pologne.

2.5 Dans une troisième branche, ils contestent la pertinence du motif relatif aux trois retours de la

requérante en Tchétchénie. Ils soulignent essentiellement à cet égard que le requérant n’est quant à lui

jamais retourné en Tchétchénie et fournissent diverses explications factuelles au sujet des

circonstances de ces retours.

2.6 Dans une quatrième branche, ils contestent la pertinence des motifs relatif à la délivrance de

documents aux requérants par les autorités russes. Ils expliquent essentiellement que ces documents

ont été obtenus de manière illégale et ne nécessitaient pas l’intervention des autorités tchétchènes.

2.7 En conséquence, les requérants demandent, à titre principal, de réformer les actes attaqués et de

leur reconnaître la qualité de réfugié ou, à titre subsidiaire, de leur octroyer le statut de protection

subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. A titre infiniment subsidiaire, ils

sollicitent l’annulation des actes attaqués et le renvoi du dossier devant le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé « le C. G. R. A. ») pour des investigations

complémentaires.
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3. L’examen des éléments nouveaux

3.1Les requérants joignent à leur recours la copie de deux documents rédigés en langue russe et

présentés comme des « convocations ».

3.2Le Conseil rappelle que conformément à l’article 8 du règlement de procédure du Conseil du

Contentieux des Etrangers (arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du

contentieux des Etrangers, ci-après dénommé « RP CCE »), « les pièces que les parties veulent faire

valoir sont communiquées en original ou en copie et doivent être accompagnées d'une traduction

certifiée conforme si elles sont établies dans une langue différente de celle de la procédure. A défaut

d'une telle traduction, le Conseil n'est pas tenu de prendre ces documents en considération. » En

l’occurrence, le requérant, qui se trouve en Belgique depuis 2014, n’avance aucune explication pour

justifier le dépôt tardif de ces pièces et l’absence de traduction. Le Conseil décide de ne pas les

prendre en considération.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : «

Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme «

réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2 En l’espèce, les requérants invoquent une crainte liée à des accusations de collaboration avec la

rébellion tchéchène résultant des liens noués entre le premier requérant et son cousin M. La décision

attaquée est principalement fondée sur le constat que des anomalies entachant le récit des requérants

interdisent d’y accorder crédit. La partie défenderesse souligne également que les trois retours de la

requérante en Tchétchénie et les démarches effectuées par le requérant auprès des autorités

tchétchènes sont incompatibles avec la crainte qu’ils invoquent. La requérante souligne encore que

l’absence de dépôt de leurs passeports internationaux révèle dans leur chef un défaut de collaboration

à l’établissement des faits. Elle expose enfin pour quelles raisons elle écarte les documents produits.

4.3 Les arguments des parties portent essentiellement sur la question de la crédibilité du récit produit

et, partant, de la vraisemblance de la crainte ou du risque réel allégués.

4.4 A cet égard, le Conseil souligne qu’il revient, d’une part, au demandeur d’asile de fournir les

informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande et, d’autre part, à la

partie défenderesse, d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de la demande en coopération

avec le demandeur d’asile. Pour ce faire, la partie défenderesse doit notamment tenir compte de toutes

les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur (dans le même sens, cfr l’arrêt

rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017). Enfin, l’obligation de

motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles

déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour lesquelles le

demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté s’il était renvoyé dans son

pays d’origine.

4.5 En l’espèce, la motivation des décisions attaquées est suffisamment claire et intelligible pour

permettre aux requérants de saisir pour quelles raisons leurs demandes ont été rejetées. En exposant

pour quelles raisons elle ne peut attacher aucun crédit au récit des requérants et pour quelles raisons

elle considère que les documents produits ne permettent pas davantage d’établir la réalité des faits

allégués, la partie défenderesse expose à suffisance les raisons pour lesquelles ils n’ont pas établi

qu’ils craignent d’être persécutés en cas de retour dans leur pays.

4.6 Le Conseil estime en outre que les motifs des actes attaqués se vérifient à la lecture du dossier

administratif et qu’ils constituent un faisceau d’éléments convergents, lesquels, pris ensemble, sont

déterminants et permettent de fonder les décisions attaquées, empêchant de tenir pour établis les faits

invoqués par les requérants et le bien-fondé de leur crainte ou du risque réel qu’ils allèguent. La partie

défenderesse a notamment légitimement pu estimer que l’attitude des requérants à l’égard de leur pays
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d’origine est peu compatible avec la crainte qu’ils invoquent. En particulier, pas plus que la partie

défenderesse, le Conseil ne s’explique que les requérants ne produisent pas leurs passeports

internationaux ainsi que celui de leur fils et il estime que leur attitude est manifestement contraire au

devoir de collaboration qui leur est imposé par l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980. Cette

carence revêt une importance particulière dans la présente affaire dans la mesure où la requérante

admet être retournée à trois reprises en Tchétchénie après l’introduction de sa demande de protection

internationale en Pologne et où le dossier administratif contient des indications que le requérant est

également demeuré en relation avec les autorités tchétchènes en 2011 et 2012. Compte tenu de

l’ensemble des éléments de la cause et surtout de l’absence de cohérence des explications fournies au

sujet de leurs passeports, cette carence justifie à tout le moins dans le chef des requérants une

présomption de dissimulation de la nature de leurs relations avec leurs autorités nationales et est par

conséquent de nature à mettre en cause leur bonne foi.

4.7 Les moyens développés dans le recours ne permettent pas de justifier une analyse différente.

Dans leur recours, les requérants ne contestent pas sérieusement la réalité des griefs rappelés ci-

dessus mais se bornent essentiellement à en minimiser la portée en y apportant des explications qui ne

convainquent pas le Conseil. Le Conseil constate à cet égard que les requérants ne contestent pas

avoir maintenu des liens avec leurs autorités après l’introduction de leur demande d’asile en Pologne,

les explications fournies pour justifier les trois voyages de la requérante en Tchétchénie et les

démarches effectuées par le requérant auprès de ses autorités ne permettant pas d’énerver ce constat.

Leur argumentation selon laquelle seule la requérante serait retournée en Tchétchénie est malvenue

dès lors que le requérant, qui admet avoir accompli diverses démarches auprès de ses autorités,

demeure en défaut de fournir son propre passeport international et que les justifications fournies à cet

égard sont dépourvues de cohérence. Le Conseil observe encore que ni les requérants ni leurs cousins

M. ne se sont vu reconnaître la qualité de réfugié en Pologne. Contrairement à ce qui est suggéré dans

le recours, la circonstance qu’ils y aient en revanche obtenu le statut de protection subsidiaire ne fournit

aucune indication sur l’existence dans leur chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève. Quant aux déclarations fournies à l’audience selon lesquelles des enfants d’un

des cousins M. auraient récemment obtenu le statut de réfugié en Belgique, elles ne sont nullement

étayées alors que ces derniers ont le même avocat que les requérants. Aucune pièce ni aucun

complément d’information n’est fourni à cet égard, l’avocat des requérants déclarant ne pas être

autorisé à apporter plus détails.

4.8 S’agissant de la situation prévalant dans le pays d’origine des requérants, le Conseil rappelle que

la simple invocation de rapports faisant état, de manière générale, de violations des droits de l’homme

dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à

la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in

concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté au regard des informations

disponibles sur son pays ou qu’il appartient à un groupe systématiquement exposé à des persécutions

au regard de ces mêmes informations. En l’espèce, si des sources fiables font état de violations des

droits fondamentaux de l’individu dans la région d’origine des requérants, ceux-ci ne formulent

cependant aucun moyen donnant à croire qu’ils ont des raisons de craindre d’être persécutés ni qu’ils

encourraient personnellement un risque réel d’être soumis à une atteinte grave au sens de l’article 48/4

de la loi du 15 décembre 1980.

4.9 Le Conseil se rallie également aux motifs sur lesquels la partie défenderesse se fonde pour

considérer que les documents produits devant elle n’ont pas une force probante suffisante pour établir

que les requérants ont quitté leur pays et qu’ils en demeurent éloignés en raison des motifs allégués.

Les explications fournies dans le recours ne convainquent pas le Conseil. Il constate en particulier que

ces justifications ne permettent pas de dissiper les incohérences relevées par l’acte attaqué entre

l’attestation du président de la diaspora tchéchène en Pologne et les propos du requérant au sujet de

l’auteur de ce document.

4.10 Enfin, le Conseil estime que le bénéfice du doute, que sollicite les requérants, ne peut pas leur

être accordé. Le Conseil rappelle que si le HCR recommande d’accorder le bénéfice du doute aux

demandeurs qui sont dans l’impossibilité d’administrer la preuve de leurs déclarations, cette

recommandation ne trouve à s’appliquer que lorsque leur récit paraît crédible (Guide des procédures et

critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, HCR, 1979, p. 51, § 196, dernière phrase). Or,

tel n’est pas le cas en l’espèce. Le Conseil rappelle également que le dossier administratif contient des

indications que les requérants n’ont pas collaboré à l’établissement des faits.
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4.11 Il résulte de ce qui précède que les motifs des décisions entreprises constatant le défaut de

crédibilité des faits invoqués sont établis. Le Conseil constate que ces motifs sont pertinents et suffisent

à fonder les décisions entreprises. Il estime par conséquent qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus avant

les autres griefs de ces décisions ni les arguments de la requête s’y rapportant, cet examen ne

pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion.

4.12 En conséquence, les requérants n’établissent pas qu’ils ont quitté leur pays d’origine ou qu’ils en

restent éloignés par crainte d’être persécutés au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la

peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du

demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

5.2 À l’appui de leurs demandes d’octroi de protection subsidiaire, les requérants n’invoquent pas

d’autres faits que ceux qui sont à la base de leurs demandes de reconnaissance de la qualité de

réfugié.

5.3 Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par les requérants pour se voir

reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire

qu’en cas de retour dans leur pays d’origine, les requérants encourraient un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, §2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980.

5.4 Par ailleurs, le Conseil n’aperçoit pas, dans les déclarations et écrits des requérants, d’indication

de l’existence de sérieux motifs de croire qu’ils seraient exposés, en cas de retour dans leur pays, à un

risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi précitée. Si la situation

sécuritaire en Tchétchénie reste préoccupante au vu des informations fournies par les parties, il ressort

néanmoins de ces informations que tout habitant de Tchétchénie n’y est pas exposé à des « menaces

graves contre la vie ou la personne d’un civil » en raison « d’une violence aveugle en cas de conflit

armé interne ou international ».

5.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder aux requérants la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

6. Les requérants sollicitent l’annulation des décisions attaquées. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de ces décisions, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

7. Dépens

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge des parties

requérantes.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue aux parties requérantes.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux parties requérantes.
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Article 3

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge des parties requérantes.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six novembre deux mille dix-neuf par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE


